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I. INFORMATIONS GÉNÉRALES : 
 

1.1. Pieret, Julien (Didier Olivier) 
1.2. Masculin 
1.3. Né en Belgique, à Ottignies-Louvain-la-Neuve le 13 décembre 1977 
1.4. Nationalité : Belge 
1.5. Adresse privée : 8/3, avenue Ulysse - 1190 Bruxelles 
1.6. Adresse professionnelle : 

Université Libre de Bruxelles Centre de droit public CP 137 
50, avenue F. D. Roosevelt, 1050 Bruxelles 

1.7. Téléphone privé : 0498/30.24.99 
Téléphone professionnel : 02/650.21.41 
Télécopie professionnel : 02/650.45.46 
Courriel : jpieret@ulb.ac.be 

1.8. Connaissance des langues : - active : français, anglais 
- passive : néerlandais, castillan 

1.9. N° carte SIS : 1577884347 
1.10. N° NISS : 77.12.13-249-92 

 
II. TITRES UNIVERSITAIRES (2° ET 3° CYCLES) + GRADES + INSTITUTIONS DÉLIVRANTES + 

TITRE DES TRAVAUX DE FIN DE CYCLE. 
 

2006-2010 : Doctorat en science juridique à l’Université Libre de Bruxelles 
Thèse intitulée : Le droit à la sécurité : du désirable à l’exigible ? 521 p. 

Date de dépôt : 18 novembre 2009 
Date de la défense privée : 8 janvier 2010 
Date de la défense publique : 15 janvier 2010. 
Membres du jury : 
Madame Schaus et Monsieur Corten (co-promoteurs), Université libre de 
Bruxelles 
Monsieur Ergec (président du jury de thèse), Université du Luxembourg 
Monsieur Verdussen (membre), Université catholique de Louvain 
Monsieur Cartuyvels (membre), Facultés universitaires St-Louis 
Madame Tulkens (membre), Université catholique de Louvain 
Madame Tigroudja (membre), Université d’Artois (France). 

 
2005-2006 : Diplômes d’études approfondies – Théorie du droit 
Académie européenne de théorie du droit (FUSL/KUB) 
Grade obtenu : la plus grande distinction 
Titre du mémoire : Le droit belge à l’épreuve de la société du risque : la régulation juridique face au défi de 
la réflexivité (directeur : Jacques Commaille) 

Curriculum Vitae : Julien Pieret  
Directeur - Centre de droit public 

Université libre de Bruxelles (ULB) 
Á jour au 1er février 2019 
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2000-2002 : Diplômes d’études spécialisées – Droit international public 
Université Libre de Bruxelles 
Grade obtenu : distinction 

 
1997-2000 : Licence en droit (orientation droit public) 

Université Libre de Bruxelles 
Grade obtenu : distinction 

 
III. CARRIÈRE SCIENTIFIQUE : 

 
3.1. Postes occupés  

À l’Université libre de Bruxelles : 

Depuis sept. 2019 : Directeur du Centre de droit public (CDP)  
Depuis sept. 2018 : Professeur chargé de cours au CDP (100%)  
2014 / 2018 : Premier assistant au CDP (100%) 
2010/2012 : Chercheur post-doc au CDP (100%)  
2004/2010 : Assistant au cadre du CDP (100%) 
2003/2004 : Assistant intérimaire au CDP (100%)  
2001/2003 : Assistant chargé d’exercices en Histoire du droit (10%) 

 
À l’Université du Québec à Montréal : 

 
Juillet 2012 / Juin 2014 : Professeur régulier au Département des sciences juridiques (100%) 

 
Aux Facultés universitaires Saint-Louis : 

 
2009/2012 : Professeur invité (10%) 

 
À l’Université de Liège  : 

 
2011/2012 : Maître de conférence invite (5%) 

 
3.2. Séjours d’étude à l’étranger  

 
Visiteur d’études à la Cour européenne des droits de l’homme. Strasbourg. France. 
Sous la direction de Madame Françoise Tulkens, Vice-présidente de la Cour. 
7 mai 2012 – 29 juin 2012. 

 
Séjour de recherches auprès du Centre de recherche en droit public de l’Université de Montréal 
(dir. Karim Benyekhlef) et de la Chaire de recherche du Canada en traditions juridiques et 
rationalité pénale moderne de l’Université d’Ottawa (tit. : Alvaro Pires). 08/01/2012 – 
19/02/2012. 
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IV. CARRIÈRE D’ENSEIGNEMENT : 
 

4.1. Enseignement universitaire : 

À l’Université Libre de Bruxelles : 

Droit public (5 cr. / 12h) / 2018-2019 (BA Sciences économiques) 
 Suppléance d’E. Slautsky (partim.) 
 
Introduction au droit en ce compris les aspects sociologiques du droit (5 cr. / 24h) /  
(BA en sciences politiques, humains et sociales + BA en Communication) 

Suppléance d’O. Corten et d’A. Schaus entre 2008-2012. Avec Anne Lagerwall entre 2009-2012. 
Titulaire (BA Com) : 2014-2019 

 
Méthodologie de la recherche et de la rédaction en droit public (5 cr. / 24h) / 2016-2019 (MA Droit)  
 
Droit & Mouvements sociaux (5 cr. / 36h) / 2016-2019 (MA Droit) 
 
Droit public (10 cr. / 48h) / 2016-2018 (BA Sciences politiques, humaines et sociales) 

 Supplée en 2018-2019 par A. Schaus 
 

Droit constitutionnel II : Droits & Libertés (5 cr. / 24h) / 2015-2016 et 2017-2018 (BA Droit) 
 Suppléance d’A. Schaus. 

 
Droit public et droit international: intersections (5 cr. / 24h) / 2009-2011 (MA Droit) 

Suppléance d’A. Schaus 
Avec Anne Lagerwall en 2010/2011 

 
À l’Université de Mons : 

 
Droit constitutionnel II : Droits & Libertés (5 cr. / 24h) / 2014/2016 (BA Droit) 

 
À l’Université du Québec à Montréal : 

 
Droit administratif (3 cr.) / Hiver 2014 (BA Droit) 

 
Droit & Mouvements sociaux (3 cr.) / Hiver 2014 (BA Droit et BA Sciences politiques) 

 
Introduction à l’étude du droit et à la méthodologie juridique (4 cr.) / Hiver et Automne 2013 (BA Droit) 

Méthodologie de la recherche juridique (3 cr.) / Hiver 2013 (BA Droit) 

Aux Facultés universitaires Saint-Louis (Belgique) : 
 

Sociologie des droits de l’homme (30h) / 2009-2012 (MAS Droits de l’homme) 
 

À l’Université de Liège (Belgique) : 
 

Droits de l’Homme (45h) / 2011/2012 (BA Droit) 
En co-titulature avec Thomas Bombois, Antoine Bailleux, Nicolas Banneux, Pierre Schmitt et Patrick Wautelet. 
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À l’Université nationale d’Hanoi (Vietnam) 
 

Droit constitutionnel comparé (20h) / 05/02/2007 – 09/02/2007 
 

À l’Université Babes-Bolyai de Cluj (Roumanie) 
 

Introduction au droit constitutionnel belge (10h) / 16/05/2005 – 20/05/2005 
 
4.2. Enseignement non universitaire : 
 

À l’Institut d’enseignement supérieur social et des sciences de l’information et de la 
documentation (Belgique) : 

 
Questions spéciales d’éthique et de déontologie professionnelle (24h) / 2009-2012 et 2014/2019  
(MAS Ingéniérie et action sociale) - Enseignement bénévole (Comité de vigilance en travail social)  

 
4.3. Conférencier invité dans le cadre d’enseignements universitaires belges : 
 

Crime, justice et culture 
UCL – Tit. Marie-Sophie Devresse – 7 mars 2019 
Exposé : « Les représentations de la prison à l’écran » 
 
Théories du droit international public 
ULB – Tit. Vincent Chapaux – 18 mars 2016 
Exposé : « La justice pénale internationale sous l’angle des perspectives féministes » 

 
Ethique et déontologie des pratiques criminologiques  
UCL – Tit. Marie-Sophie Devresse - 28 février 2012 
Exposé : « La déontologie : entre dogmatisme et procéduralisation » 

 
Questions approfondies de politique criminelle  
ULB – Tit. Sybille Smeets - 13 décembre 2011 
Exposé : « La vidéosurveillance : réglementation, efficacité et analyse théorique » 

 
Introduction à la criminologie 
UCL – Tit. Marie-Sophie Devresse – 7 avril 2011 
Exposé : « La vidéosurveillance à travers la criminologie » 

 
Sociologie du droit 
ULB – Tit. Olivier Corten – 29 avril 2010  
Exposé : « Le droit dans la société du risque » 

 
Questions approfondies de politique criminelle  
ULB – Tit. Sybille Smeets - 8 décembre 2009 
Exposé : « La vidéosurveillance : réglementation, efficacité et analyse théorique » 
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Ethique et déontologie des pratiques criminologiques 
UCL – Tit. Marie-Sophie Devresse et Dan Kaminski - 23 février 2009  
Exposé : « La déontologie : entre dogmatisme et procéduralisation »  
 
Questions approfondies de politique criminelle  
ULB – Tit. Sybille Smeets - 18 novembre 2008 
Exposé : « La vidéosurveillance : réglementation, efficacité et analyse théorique » 
 
Sociologie des droits de l’homme  
FUSL – Tit. Anne Devillé - 4 mai 2007 
Exposé : « La Ligue des droits de l’homme et sa place dans le champ politique » 

 
Sociologie du droit 
ULB – Tit. Olivier Corten - 2 mai 2007 
Exposé : « Le droit dans la société du risque » 

 
Droit comparé 
ULB – Tit. Johanne Poirier - 16 avril 2007 
Exposé : « Analyse comparée du droit constitutionnel vietnamien » 

 
4.4. Travaux de fin de 2ème et 3ème cycles (direction, encadrement, ...) 

 
Directeur de la thèse de Thibault Godin (ULB/ 2016-2022). Titre provisoire : Partis politiques et élections 
démocratiques : du mariage forcé au divorce impossible ? 
 
Co-directeur de la thèse de Gabrielle Villeneuve (ULB/Paris 2 / 2018-2022). Titre provisoire : Violences 
faites aux femmes : la diversité culturelle saisie par le droit pénal. Une étude comparative entre la France et le Royaume-
Uni. 
 
Membre des comités d’accompagnement des thèses de Chris Vermorken (ULB/2014-2016) et Flore 
Vanackère (ULB/ 2014-2016). 

 
Évaluateur du projet de thèse : Une logique spécifiquement juridique – État de la situation 
Université du Québec à Montréal (UQÀM) – Doctorat en droit – Novembre 2013. 

Directeur de TFE auprès de la Faculté de droit et de criminologie (ULB). Depuis 2014. 

Lecteurs de TFE auprès de l’École de criminologie (depuis 2010), auprès du Département des 
sciences juridiques de l’UQÀM (2012/2014) et de plusieurs hautes écoles de Communauté 
française de Belgique (depuis 2003). 

 
4.5. Enseignement non universitaire à l’attention de fonctionnaires fédéraux : 

 
Politiques de sécurité (8h) / Formation certifiée IFA (mars / avril 2008) 

 
Droit public et constitutionnel (4h) 
Formation à l’attention de membres du SPF Affaires étrangères (25 novembre 2005) 
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4.6. Encadrement d’étudiants participants à des concours juridiques : 

 
Participation comme juge au Concours international de Droit international public Charles 
Rousseau – Montréal – Mai 2014 
 
 
Concours de droit international humanitaire organisé par la Croix rouge de Belgique 
Prix obtenus : Deuxième prix des conclusions (2007), Premier prix des conclusions (2005) et 
Premier prix des conclusions et de l’équipe (2004). 
 

V. PUBLICATIONS ET ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES : 
 

5.1. Listes des publications 
 

5.1.2. Ouvrages édités en collaboration (en ce compris dossiers de revues avec Comité de 
lecture) 

 
Avec Anne Lagerwall (ULB/CDI). Révision et remise à jour de l’ouvrage d’O. Corten et d’A. Schaus, 
Introduction critique au droit belge. Le droit comme idéologie, Bruxelles, éd. ULB, 2009. En cours (édition 
prévue pour nov. 2019). 
 
Avec Julie Allard, Olivier Corten, François Dubuisson et Vincent Lefebve de Arrêts sur images, Les 
représentations du juge à l’écran, dossier de e-legal, revue de droit et de criminologie de l’Université libre de Bruxelles 
[en ligne], 2018, vol. 1, http://e-legal.ulb.be/rubriques/dossiers 
 
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI). Direction et édition d’un numéro thématique de 
la Revue québécoise de droit international intitulé La justice pénale internationale comme projet politique et sélectif : 
une exploration de plusieurs zones d’ombre de la pénalité internationale. Hors-Série décembre 2015. 8 
contributions. 172 p. 
 
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI). Direction et édition d’un numéro thématique de 
la revue Champ Pénal / Penal Field intitulé La justice pénale internationale comme projet critique / International 
Criminal Justice as a Critical Project. Vol. XIII. 2016. 9 contributions. 218 p. 
 
Avec Vanessa De Greef (ULB/CDP), Le casier judiciaire. Approches critiques et perspectives comparées. 453 p. 
Bruxelles. Larcier. Collection Crimen (avec comité de lecture). 2011. 
 
Avec Marie-Sophie Devresse (UCL/CRIDEP), La vidéosurveillance. Entre usages politiques et pratiques 
policières. 199 p. Bruxelles. Politeia. 2009. 
 
Avec Vincent Chapaux (ULB/CDI), sous la direction d’Annemie Schaus (CDP/ULB), Entre ombres et 
lumières : cinquante ans d’application de la Convention européenne des droits de l’homme en Belgique. 423 p. 
Bruxelles. Bruylant. 2008. 
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Avec Yseult Marique (ULB/CDP) et l’équipe de recherche du Centre de droit public (ULB), 
coordination du numéro spécial de la Revue de la faculté de droit de l’ULB intitulé « Le droit public 
survivra-t-il à sa contractualisation ? », 2006-1, vol. 33. Rédaction de l’avant-propos (pp. 7-14) et de la 
conclusion (pp. 345-362). 

 
5.1.3. Parties d’ouvrages collectifs 

 
Avec Thibault Gaudin. « Commentaire sous l’arrêt Cass., 3 janvier 2008, C.06.0322.N., Etat belge 
(Mobilité et Transports » dans le cadre de l’ouvrage Les grands arrêts du droit administratif belge. Sous la 
direction de Patrick Goffaux et Emmanuel Slautsky (ULB/CDP). En cours d’écriture (soumission 
prévue pour le printemps 2019). 
 
Avec Vincent Chapaux (ULB/CDI), définition du « Statocentrisme », in Pascal Mbongo, François 
Hervouët, Carlo Santulli (dir.), Dictionnaire encyclopédique de l’État, Paris, Berger Levrault, 2014, pp. 868- 
874. 

 
« Présentation de l’ouvrage », in Vanessa De Greef et Julien Pieret (éd.), Le casier judiciaire. Approches 
critiques et perspectives comparées, Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 7 à 17. 

 
Avec Vanessa De Greef (ULB/CDP), « Laisser une trace… Analyse et bilan d’une lutte contre la 
mémoire administrative et judiciaire », in Vanessa De Greef et Julien Pieret (éd.), Le casier judiciaire. 
Approches critiques et perspectives comparées, Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 347 à 421. 

 
« La vidéosurveillance comme (non) objet scientifique », in Marie-Sophie Devresse et Julien Pieret 
(éd.), La vidéosurveillance : entre usages politiques et pratiques policières, Bruxelles, éditions Politeia, 2009, 
pp. 27-45. 

 
« Quelle est l’influence de la présence des institutions européennes sur les politiques de sécurité 
urbaine bruxelloises ? », in Roel De Groof (éd.), Bruxelles et l’Europe, Bruxelles, Academic and Scientific 
Publishers, 2008, pp. 563-581. 

 
« L’influence du juge belge sur l’effectivité de la Convention : retour doctrinal et jurisprudentiel sur le 
concept d’effet direct », in Vincent Chapaux, Julien Pieret (éd.) et Annemie Schaus (dir.), Entre ombres 
et lumières : cinquante ans d’application de la Convention européenne des droits de l’homme en Belgique, Bruxelles, 
Bruylant, 2008, pp. 83-143. 

 
« De la société du risque à la société réflexive. Beck peut-il sauver la modernité ? », in Yves Cartuyvels 
(dir.), Les ambivalences du risque. Regards croisés en sciences sociales, Bruxelles, Publications des Facultés 
Universitaires Saint-Louis, 2008, pp. 27-63. 

 
« Faut-il régionaliser la sécurité routière ? », in Eric Dehon (éd.), La sécurité routière : politiques et 
pratiques, Bruxelles, Politeia, 2006, pp. 121-140. 

 
« La déontologie comme outil de protection des libertés individuelles ? », in Carrol Tange et Eric 
Cobut (éd.), La déontologie policière : mode ou nécessité ?, Bruxelles, Politeia, 2005, pp. 63-123. 

 



8	 

« Passez par la case Centre fermé ! », in Pierre-Arnaud Perrouty (éd.) La mise à l’écart de l’étranger, 
Bruxelles, Labor, 2004, pp. 49-72. 

 
5.1.4. Articles dans des revues scientifiques internationales (avec comité de lecture) 

 
« Société de l’information, médias et liberté d’expression. Chroniques 2017 », Journal européen des droits   
de l’homme, 2018/3, pp. 228-274. 
 
Avec Dan Kaminski (ULC/CRIDEP), « Enfermés à l’écran. Une étude des représentations 
cinématographiques carcérales », Revue des sciences criminelles et de droit pénal comparé, n° 2, 2017, pp. 405-
420. 

 
Avec François Dubuisson (ULB/CDI), « Société de l’information, médias et liberté d’expression.   
Chroniques 2016 », Journal européen des droits de l’homme, 2017/3, pp. 249-295. 

 
Avec François Dubuisson (ULB/CDI), « Société de l’information, médias et liberté d’expression. 
Chroniques 2015 », Journal européen des droits de l’homme, 2016/3, pp. 340-390. 
 
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI), « La justice pénale internationale comme projet  
critique. Présentation du dossier », Champ pénal / Penal Field, Vol. XIII. 2016, pp. 1-14. 
 
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI), « International Criminal Justice as a Critical 
Project. Introduction to the Special Issue », Champ pénal / Penal Field, Champ pénal / Penal Field, 
Vol. XIII. 2016, pp. 15-29. 

 
« Une justice pénale internationale vue par les femmes : continuités et bifurcations dans les analyses 
féministes de la pénalité », Champ pénal / Penal Field, Champ pénal / Penal Field, Vol. XIII. 2016, 47 
pages. 
 
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI), « La justice pénale internationale comme projet 
politique et sélectif : une exploration de plusieurs zones d’ombre de la pénalité internationale. 
Introduction au dossier », Revue québécoise de droit international, Hors-Série décembre 2015, pp. 1-12.  

 
« Pour une épistémologie du risque : la troisième voie d’Ulrich Beck et son influence sur les juristes », 
Lex Electronica, Revue en ligne du Centre de recherche en droit public (CRDP) de l’Université de 
Montréal, hiver 2012, 17p. Disponible à l’adresse suivante : 
http://www.lex- electronica.org/docs/articles_305.pdf 

 

5.1.5. Articles dans des revues scientifiques nationales (avec comité de lecture) 
 
Avec John Pitseys (ULC/CRISP), « Représenter l’absence : les figures paradoxales du juge dans le 
cinéma de science-fiction dystopique », 27 pages in Julie Allard, Olivier Corten, François Dubuisson, 
Vincent Lefebve et Julien Pieret (dir.), Arrêts sur images, Les représentations du juge à l’écran, dossier de e-
legal, revue de droit et de criminologie de l’Université libre de Bruxelles [en ligne], 2018, vol. 1, http://e-
legal.ulb.be/rubriques/dossiers.  
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« Conclusions. Étudier les droits humains pour mieux comprendre les mouvements sociaux ? », 
Revue interdisciplinaire d’études juridiques, Revue interdisciplinaire d’études juridiques, 2015/2, 73, pp. 167-188. 

 
« Droit, contexte et changement social dans la théorie des systèmes sociaux », Revue interdisciplinaire 
d’études juridiques, 2013, 70.1, pp. 139-148. 

 
« La subsidiarité du droit pénal et les droits de l’homme : la mouche et la bouteille à mouches 
(seconde partie) », Revue belge de droit pénal et de criminologie, 2011, pp. 619-643. 

 
« La subsidiarité du droit pénal et les droits de l’homme : la mouche et la bouteille à mouches 
(première partie) », Revue belge de droit pénal et de criminologie, 2011, pp. 554-578. 

 
« La vidéosurveillance, le politique et le savant. Juste une mise au point ? », in L’année sociale 2007, 
Bruxelles, Institut de sociologie, 2010, pp. 135-160. 

 
« Du bruit des avions au silence de la loi », Pyramides, 2008/1, n° 15, pp. 9-49. 

 
« Liberté d’expression et lutte contre le terrorisme : limites et dérives du performatif juridique », Revue 
de la faculté de droit de l’ULB, 2007-1, vol. 35, pp. 197-228. 

 
« La Belgique fédérale est-elle un Etat souverain ? », Revue belge de droit constitutionnel, 2007/1, pp. 3-18. 
 
5.1.6. Articles dans des revues scientifiques nationales (sans comité de lecture) 

 
« De la société du risque au droit réflexif. Illustration à partir d’un avant projet de loi relatif à 
l’aéroport de Zaventem », mai 2007, 29 p. Disponible sur le site Le droit public existe-t-il ? à l’adresse 
suivante : http://dev.ulb.ac.be/droitpublic/index.php?id=14 

 
« La nécessaire reconstruction de la théorie de l’effet direct. Le cas des normes de l’organisation 
mondiale du commerce », février 2007, 15 pages. Communication émise lors du colloque intitulé 
« L’encadrement juridique de l’économie en Asie pacifique » et organisé les 2 et 3 février 2007 par 
l’Association des juristes en coopération économique (A.J.C.E.) à Hanoi – Vietnam. Disponible en 
ligne à l’adresse suivante : http://www.ulb.ac.be/droit/droitpublic/dossiers.html 

 
« Existe-t-il un droit à la sécurité ? », Journal du droit des jeunes, 2007, n° 270, pp. 18-31. 

 
« Quelle place occupent les droits de l’enfant dans les avis de la Commission de déontologie de l’aide 
à la jeunesse ? », Journal du droit des jeunes, 2005, n° 247, pp. 37-48. 

 
5.1.7. Traductions 

 
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI), traduction vers le français de la contribution de 
Frédéric Mégret intitulée « International Criminal Justice as Juridical Field » publiée sous le titre « La 
justice pénale internationale comme champ juridique », Champ pénal / Penal Field, Dossier spécial 
intitulé La justice pénale internationale comme projet critique. En cours (mise en ligne prévue pour 
l’automne 2019). 
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Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI), traduction vers le français de la contribution de 
Patricia Naftali intitulée « Craftinga ‘Right to Truth’ in International Law: Converging Mobilizations, 
Diverging Agendas? » publiée sous le titre « La fabrique d’un ‘droit à la vérité’ en droit international : 
des mobilisations convergentes pour des agendas divergents ? », Champ pénal / Penal Field, Dossier 
spécial intitulé La justice pénale internationale comme projet critique. En cours (mise en ligne prévue pour 
l’automne 2019) 
 
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec (ULB/CDI), traduction vers le français de la contribution de 
Jeremy Keenan intitulée « The Use of ‘Law’ in the Perpetration of the Global War on Terror » 
publiée sous le titre « L’utilisation du ‘droit’ dans la guerre contre le terrorisme », Revue québécoise de 
droit international, numéro spécial intitulé La justice pénale internationale comme projet politique et sélectif : une 
exploration de plusieurs zones d’ombre de la pénalité internationale in Revue québécoise de droit international, Hors- 
Série décembre 2015, pp. 161-172. 

 
Avec la collaboration d’Emmanuel Slautsky (ULB/CDP), traduction vers le français de la 
contribution de Francisco Javier Garcia Fernandez intitulée « The European Criminal Record in 
Spain in the European Contexte » publiée sous le titre « Le casier judiciaire en Espagne dans le 
contexte européen actuel », in Vanessa De Greef et Julien Pieret (éd.), Le casier judiciaire. Approches 
critiques et perspectives comparées, Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 277-303. 
 
5.1.8 Notes de lecture dans des revues avec comité de lecture 

 
Note de lecture de Fleur Johns, Non Legality in International Law. Unruly Law, Cambridge University 
Press, 2013. Sous presse dans la Revue québecoise de droit international, 2015. 

 
Note de lecture d’Eve Darian-Smith, Laws and Societies in Global Contexts. Contemporary Approaches, New 
York, Cambridge University Press, 2013. Sous presse dans la Revue québécoise de droit international, 2014. 

 
Note de lecture de Sarah Sorial, Sedition and the Advocacy of Violence: Free Speech and Counter-Terrorism, 
New York, Routledge, 2012. Publié dans la Revue québécoise de droit international, 2012, 25.1, pp. 221- 
226. 

 
Participation, à raison de +/- 35 pages à « La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des 
chambres législatives en matière de droit international (2007-2010) », sous la direction d’Eric David, 
Revue belge de droit international, 2011, à paraître en 2012. 

 
Participation, à raison de +/- 8 pages à « La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des chambres 
législatives en matière de droit international (2003-2007) », sous la direction d’Eric David, Revue belge de 
droit international, 2008/1. 

 
Note de lecture de Jacques Commaille et Martine Kaluszinski (dir.), La fonction politique de la justice, 
Paris, La Découverte/PACTE, 2007. Publié dans Droit & Société, 2008, n° 69-70, pp. 573-579. 

 
Participation, à raison de +/- 40 pages à « La pratique du pouvoir exécutif et le contrôle des 
chambres législatives en matière de droit international (1999-2003) », sous la direction d’Eric David, 
Revue belge de droit international, 2005/1, pp. 5 à 416. 
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Note de lecture de Nihal Jayawickrama, The Judicial Application of Human Rights Law. National, Regional 
and International Jurisprudence, Cambridge, University Press, 2002. Publié dans la Revue belge de droit 
international, 2004-2, p. 601. 

 
5.1.9 Notes en ligne 

 
Note de lecture de Emmanuel Pierrat, Antimanuel de droit, Paris, Bréal, 2007. Disponible sur le site du 
Centre de droit public Le droit public existe-t-il ? à l’adresse suivante : 
http://dev.ulb.ac.be/droitpublic/index.php?id=28 

 
Note de lecture de Benoît Frydman (dir.), La société civile et ses droits, Bruxelles, Bruylant, 2004. 
Disponible sur le site du Centre de droit public Le droit public existe-t-il ? à l’adresse suivante : 
http://dev.ulb.ac.be/droitpublic/index.php?id=16 

 
Cour de cassation, arrêt du 14 décembre 2006 et Cour d’appel, Liège, arrêt du 24 juin 2004. 
Disponible sur le site du Centre de droit public Le droit public existe-t-il ? à l’adresse suivante : 
http://dev.ulb.ac.be/droitpublic/index.php?id=15 

 
Cour d’appel, Bruxelles, arrêt du 8 février 2007 et Tribunal de première instance, Verviers, ordonnance 
du 28 septembre 2006. Disponible sur le site du Centre de droit public Le droit public existe-t-il ? à 
l’adresse suivante : http://dev.ulb.ac.be/droitpublic/index.php?id=15 
 

5.2. Activités scientifiques 
 

5.2.2. Participations actives à des congrès et colloques internationaux 
 

« Les représentations de la prison à l’écran : une exploration d’un genre cinématographique et 
télévisuel ». Journées internationales de la prison. Colloque de l’Administration pénitentiaire nationale. 
Paris. Carreau du temple. 6 et 7 décembre 2018. 
 
« Féminisme et justice internationalepénale: une subversion de l’intérieur? ». Colloque 
international « Le Statut de la CPI a 30 ans. Approches critiques et interdisciplinaire » (ARC Strategic 
Litigation). ULB. 3 et 4 décembre 2018.  
 
Avec M.-L. Hébert-Dolbec, « La Cour pénale internationale, une managérialisation à l’œuvre. Les cas 
du traitement des victimes et de l’usage de la vidéoconférence », Séminaire Le management de la justice 
en perspectives, Ecole Nationale de la Magistrature, Paris, 12 octobre 2018. 
 
« La lutte contre le terrorisme devant la Cour européenne des droits de l’homme ». Colloque 
international « La lutte contre le terrorisme et la protection des droits fondamentaux ». Centre 
universitaire francophone de l’Université de Szeged. Institut français de Budapest. 20 et 21 septembre 
2018. 

 
Président de la 2e session « Le contentieux devant des instances internationales non spécialisées dans le 
contro ̂le des droits de l’homme » de la journée d’étude intitulée « Le rôle des ONG dans le contentieux 
international des droits de l’homme » (ARC Strategic Litigation). 15 novembre 2017. ULB. 
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Modérateur (en anglais) du panel 1 « Political Protest in Legal Arenas » lors du colloque international 
sur « La mobilisation du droit par les acteurs sociaux et la société civile / The Sue of Law by Social 
Movements & Civil Society » (ARC Strategic Litigation). Bruxelles, 22 et 23 mars 2018.  
 
Avec Julie Allard et Vincent Lefebve. « Juge ou sheriff ? Analyse du film Le Juge Fayard dit “le sheriff” 
d’Yves Boisset (1976) », intervention dans le cadre du Colloque international « Du juge d’instruction 
vers le juge de l’enquête : analyse critique et de droit comparé ». 27 et 28 novembre 2017. ULB. 
 
« Plongée (et contre-plongée) pénitentiaire. Une étude exploratoire des représentations 
cinématographiques de l’espace carcéral », Séminaire du Groupe Européen de Recherches sur les 
Normativités (GERN, CNRS) "Architecture carcérale contemporaine : matérialités, utopies, 
prospectives", 17 novembre 2017. ULB. 
 
Président de la 2e session « Le contentieux devant des instances internationales non spécialisées dans le 
contro ̂le des droits de l’homme » de la journée d’étude intitulée « Le rôle des ONG dans le contentieux 
international des droits de l’homme » (ARC Strategic Litigation). 15 novembre 2017. ULB. 
 
Avec M.-L. Hébert-Dolbec, « La Cour pénale internationale, une managérialisation à l’œuvre. Les cas 
du traitement des victimes et de l’usage de la vidéoconférence », Séminaire Le management de la justice 
en perspectives, Ecole Nationale de la Magistrature, Paris, 18 octobre 2017. 
 
Modérateur de la séance « La démocratie européenne à l’épreuve de l’austérité : forces et faiblesses de 
l’arme judiciaire pour les mouvements sociaux » lors du colloque international sur « L’austérité en 
procès. Mobilisations judiciaires et politiques d’austérité en Europe » organisé à l’ULB les 21 et 22 
septembre 2017. 
 
Avec Marie-Sophie Devresse (UCL/CRIDEP), conférence intitulée « Judges, Offenders and Talking 
Heads. Une proposition d’analyse de l’usage de la visioconférence dans le cadre des procès pénaux 
internationaux » dans le cadre du Séminaire (FNRS) Les enjeux de la ritualisation judiciaire. Une réflexion 
sur les formes du procès. Institut international de sociologie juridique d’Oñati. Espagne. 9-10 juin 2016. 
 
Contribution écrite (15 pages) et présentation orale dans le cadre du Séminaire L’art de la fuite. 
Les coulisses de l’affaire Assange organisé dans le cadre de l’ARC Strategic Litigation. ULB. 30 mai 2016. 
 
G3 – Fédéralisme coopératif et gouvernance multi-niveaux (ULB-UdeM-Unige). Introduction 
générale de la rencontre tenue à Bruxelles les 21 et 22 mai 2015. 
 
G3 – Fédéralisme coopératif et gouvernance multi-niveaux (ULB-UdeM-Unige). Présentation lors de 
la rencontre tenue à Bruxelles les 21 et 22 mai 2015. Intitulé de la présentation : « Politique de 
sécurité et Coopération policière dans le contexte de la Belgique fédérale ». 
 
Présentation lors du Colloque international « Arrêts sur image. Les représentations du juge au 
cinéma », Bruxelles, 13 et 14 mars 2015. Intitulé de la présentation : « Y’a-t-il un juge dans le futur ? 
Une étude des motifs d’absence ou de substitution dans le cinéma dystopique ». Avec John Pitseys 
(UCL/CRISP). 
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Journée d’étude sur les approches critiques du droit international pénal organisée par l’institut 
François Gény. Université de Lorraine. 29 janvier 2015. Communication orale et écrite intitulée 
« Introduction aux perspectives féministes sur la justice internationale pénale ». 
 
G3 – Fédéralisme coopératif et gouvernance multi-niveaux (ULB-UdeM-Unige). Présentation lors de 
la rencontre tenue à Montréal les 27 et 28 novembre 2014. Intitulé de la présentation : « Fédéralisme 
coopératif et politiques de sécurité en Belgique. Quelques balises pour une recherche future ». 
 
Discutant à la session IV « Droits de l’homme et mouvements sociaux » du colloque international 
intitulé Droits de l’homme : la dernière utopie ? organisé par l’USaint-Louis, l’UCL et l’UNamur. Bruxelles. 
7 novembre 2014. 
 
Colloque international intitulé L’Empire du crime. Vers une analyse critique des processus internationaux 
organisé par le Centre d’études sur le droit international et la mondialisation (CÉDIM) à l’université 
du Québec à Montréal. 5-6 juin 2014. Introduction générale du colloque et présentation orale et 
écrite intitulée « Le crime a-t-il un sexe ? Une justice internationale pénale vue par les femmes ». 
 
Discutant à la session II « Égalité de genres, diversité de genres – Une condition de légitimité des 
juridictions ? » du colloque international intitulé Le juge est une femme. Une étude de la réalité et de la 
justification de la présence des femmes au sein de la magistrature organisé dans le cadre de l’Action de 
recherche concertée (ULB 2010-2015) Le juge, un acteur en mutation. Bruxelles. 7 et 8 novembre 2013. 
Contribution orale et écrite intitulée « La juge est un homme comme les autres ». 
 
Présidant de la session III « L’impact du genre sur la justice. Les femmes juges font-elles une 
différence ? » du colloque international intitulé Le juge est une femme. Une étude de la réalité et de la 
justification de la présence des femmes au sein de la magistrature organisé dans le cadre de l’Action de 
recherche concertée (ULB 2010-2015) Le juge, un acteur en mutation. Bruxelles. 7 et 8 novembre 2013. 
 
Présidence de la session 4 « L’enfermement ou la prégnance du modèle carcéral » du colloque 
international intitulé « Le contrôle des jeunes déviants : des lieux d’enfermement aux pratiques 
urbaines » organisé par la Chaire France et le Centre d’études et de recherches internationales 
(CÉRIUM). Université de Montréal. 27 et 28 septembre 2013. 
 
Colloque international intitulé « Contests in Security and Risk: Releasing the Legal Imagination » 
organisé par le Toronto Group (Osgoode Hall Law School – York University). 27-28 janvier 2012. 
York University. Toronto. Contribution écrite et orale intitulée « The Risk at the Heart of Criminal 
Policy: the Revival of a Realist Epistemology? ». 
 
Discutant à la session IV « Vérité “judiciaire” et vérité ”populaire” » du colloque international intitulé 
« La vérité en procès. Le juge et la vérité politique » organisé dans le cadre de l’Action de Recherche 
Concertée « Le juge, un acteur en mutation ». 8-9 décembre 2011. Université Libre de Bruxelles. 
 
Introduction générale du colloque international intitulé « Qui gère le risque environnemental ? La 
prise en charge juridique du risque en Europe et au Canada » organisé par le Centre de recherche en 
droit public de l’Université de Montréal et le Centre de droit public de l’Université Libre  de Bruxelles. 
29-30 septembre 2011. Université de Montréal. Contribution écrite et orale intitulée « La société du 
risque d’Ulrich Beck a 25 ans. Retour sur un ouvrage séminal et sa lecture par les juristes ». 
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Présidence de la 5e séance consacrée aux « Risques émergents et fédéralisme : les exemples des OGM 
et de la pollution électromagnétique » du colloque international intitulé « Fédéralisme, environnement 
et intégration régionale. Regards croisés sur la Belgique et le Canada » organisé par le Centre de 
recherche en droit public de l’Université de Montréal et le Centre de droit public de l’Université 
Libre de Bruxelles. 27-28 mai 2010. Université Libre de Bruxelles. 
 
Congrès international de la Law & Society Association intitulé « Law & Society in the 21st Century. 
Transformations, Resistances, Futures ». Contribution écrite et orale intitulée « Is there such a Right, 
a Right to Safety ? » et présentée dans l’atelier 1346 « The Right to Safe Environment ». 25-28 juillet 
2007. Université Humboldt, Berlin. 
 
Colloque international intitulé « L’encadrement juridique de l’économie en Asie pacifique » organisé 
par l’Association des juristes en coopération économique (A.J.C.E.). 2-3 février 2007. Hanoi. 
Vietnam. Contribution écrite et orale intitulée « La nécessaire reconstruction de la théorie de l’effet 
direct. Le cas des normes de l’organisation mondiale du commerce ». 
 
Colloque international intitulé « Bruxelles et l’Europe » organisé par le Centre d’information, de 
documentation et de recherche sur Bruxelles (BRIO) et Réseau de recherche du FWO-Flandre 
« Recherche sur Bruxelles et autres villes/capitales multilingues ». 18-19 décembre 2006. Bruxelles. 
Contribution écrite et orale intitulée « Quelle est l’influence de la présence des institutions 
européennes sur les politiques de sécurité urbaine bruxelloises ? ». 
 
Présidence du module n° 5 consacré aux tribunaux et à l’application des peines du cycle international 
d’études féministes « Femmes et justice » organisé par l’Université des femmes. 24 novembre 2006. 
Bruxelles. 
 
Colloque international intitulé « Le droit contemporain : entre particularismes nationaux et souci 
d’intégration » organisé par l’Association Capitant et la Faculté de droit de l’Université Babes-Bolyai. 
12-14 mai 2005. Cluj. Roumanie. Contribution orale intitulée : « Le contentieux du survol de Bruxelles 
comme illustration d’un changement de paradigme du droit contemporain ». 
 
Colloque intitulé « La sécurité routière. Politiques et pratiques » organisé par le Centre d’études sur la 
police. 24 novembre 2004. Site du Grand-Hornu. Contribution écrite et orale intitulée « Faut-il 
régionaliser la sécurité routière ? ». 
 
Colloque intitulé « La déontologie policière. Mode ou nécessité ? » organisé par le Centre d’études sur 
la police. 24 mai 2004. Namur. Contribution écrite et orale intitulée « La déontologie policière et les 
libertés individuelles ». 
 
Colloque international sur « Les législations anti-terroristes » organisé par le Progress Lawyers Network. 
25 février 2004. Bruxelles. Contribution orale sous la forme des conclusions générales du colloque. 

 
5.2.3. Invitations comme conférencier, hors congrès et colloques internationaux 

 
Intervention au Midi de l’innovation pédagogique (ULB/Faculté de droit et de criminologie). 
15 novembre 2018. Thème : « L’image et le son pour dynamiser son cours ».  



15	 

Introduction au colloque intitulé « L’usage de la contrainte par la police » organisé par le Centre 
d’études sur la police. Animation de la matinée. Bruxelles. 26 octobre 2018. 
 
« Une justice pénale internationale vue par les femmes », conférence dans le cadre du master en droit 
et relations internationales. Université de Lille 3. 15 mars 2018. 
 
Intervention dans le cadre du séminaire sur le thème « Mobiliser le genre dans nos enseignements du droit : et 
pourquoi pas ? », organisé par Elise Dermine à l’occasion de la venue à la Maison des sciences humaines 
de l’ULB de Diane Roman, 28 février 2018. 
 
Avec Jean Tignol (UCL/CRIDEP), présentation intitulée « Introduction. Les sanctions 
administratives communales en Belgique : évolution juridique et commentaires critiques », dans le 
cadre de la journée d’études organisée par le Centre d’études sur la police (CEP) intitulée Les sanctions 
administratives communales et leurs acteurs : un SAC de nœud ? Mons. 8 décembre 2016. 

 
Avec Dan Kaminski (UCL/CRIDEP), conférence intitulée « Enfermés à l’écran. Une étude des 
représentations cinématographiques de l’expérience carcérale » dans le cadre de l’année Prison du 
Centre de recherche interdisciplinaires sur la déviance & la pénalité (UCL/CRIDEP). UCL. 3 mai 
2016. 

 
« Introduction au colloque » du colloque Sois jeune et tes droits. La majorité civile, pénale et politique en 
question organisé par le Service Droits des Jeunes de Bruxelles. Bruxelles. 1er mars 2016. 

 
Conférence intitulée « La protection des droits humains en Belgique » dans le cadre du colloque 
« Constitution : impartialité et régime des libertés », organisé par la Présidence du Sénat belge. Sénat. 
23 février 2016. 

 
Avec Dan Kaminski (UCL/CRIDEP), conférence intitulée « Ciné(trau)ma. Les représentations 
traumatiques dans les films de prison » à l’Université catholique de Louvain-la-neuve, dans le cadre 
du séminaire Psychiatrie, psychopathologie et système pénal. 25 novembre 2015. 

 
Avec John Pitseys (UCL/CRISP), conférence sur « Les représentations du juge dans le cinéma de 
science-fiction » à l’Université du Québec à Montréal / Centre d’études sur le droit international et la 
mondialisation. 9 avril 2015. 
 
Conférence intitulée « Le crime a-t-il un sexe ? Une justice pénale internationale vue par les femmes » 
dans le cadre d’un midi conjoint du Centre de droit international et du Centre de droit public (ULB), 
18 mars 2015. Bruxelles. 

 
Présentation du texte « Collisions de régimes : la recherche vaine de l’unité juridique face à la 
fragmentation du droit mondial » de Andreas Fischer-Lescano et Gunther Teubner, Revue 
internationale de droit économique, 2013/1, 187-226 lors d’une séance du cercle de lecture du Centre 
d’études du droit international et de la mondialisation (CÉDIM). UQÀM. 24 janvier 2014. 
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Séminaire organisé par la Chaire L. R. Wilson sur le droit des technologies de l'information et du 
commerce électronique et le Centre de recherche en droit public de l’Université de Montréal (tit. 
Pierre Trudel). Montréal. 16 février 2012. Contribution orale intitulée : « Les tensions 
épistémologiques du risque : le cas du recours aux technologies de sécurité (vidéosurveillance et 
analyses génétiques) ». 

 
Séminaire Réseau Interdisciplinaire Société coordonné par le professeur Yves Cartuyvels. Facultés 
universitaires Saint-Louis. Bruxelles. 18 décembre 2006. Contribution écrite et orale intitulée : « De la 
société du risque à la société réflexive ». Répondant : Gilles Chantraine (CNRS). 

 
5.2.4. Appartenance à des sociétés savantes 
 
Représentant au Conseil de la Maison des sciences humaines (MSH/ULB depuis déc. 2018) 
 
Membre du Bureau d’EBxl – Le réseau de l’ULB des études bruxelloises (depuis oct. 2018). 
 
Directeur du Centre de droit public (depuis sept. 2018). 
 
Membre des comités exécutif et scientifique du Centre d’études sur le droit international et la 
mondialisation (CÉDIM – Université du Québec à Montréal – Depuis avril 2013). 

 
Chercheur associé au Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international de 
l’Université Libre de Bruxelles (depuis septembre 2008). 

 
Administrateur du Centre d’études sur la police (2006-2012 – 2014 - …). 

 
5.2.5. Mandats exercés auprès de revues (y compris comité de lecture) 
 

Membre du Comité éditorial d’e-Legal. revue de droit et de criminologie de l’Université libre de Bruxelles (depuis 
sept. 2017) et personne ressource pour l’évaluation des articles lui étant soumis. 
 
Membre du Comité éditorial de la Revue Droit & Société (depuis juin 2017) et personne ressource pour 
l’évaluation des articles lui étant soumis. 
 
Membre du Comité scientifique de la Revue interdisciplinaire d’études juridiques (depuis septembre 2012) 
et personne ressource pour l’évaluation des articles lui étant soumis. 
 
Membre des personnes ressources pour l’évaluation des articles soumis à la Revue de l'Université de Moncton 
(Canada). 
 
Membre des personnes ressources pour l’évaluation des articles soumis à la revue Onati Socio-Legal 
Studies. 
 
Membre des personnes ressources pour l’évaluation des articles soumis à la revue Criminologie. 
 
Membre des personnes ressources pour l’évaluation des articles soumis à la revue Déviance & Société. 
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Membre des personnes ressources pour l’évaluation des articles soumis à la Revue québécoise de droit 
international. 
 
5.2.6. Missions d’expert ou de consultant 
 
Auditions parlementaires et ministérielles :  

 
Commission de déontologie des services de police – Discussion générale – 22 août 2009. 

 
Sénat belge – Commission de la Justice – Projet de loi sur les services de renseignements – 11 avril 
2007. 

 
Cabinet de la ministre de la Justice – Avant projet de loi sur les services de renseignements – 
27 novembre 2006. 

 
Service de politique criminelle – Le champ d’application des méthodes particulières d’enquête – 23 mai 
2006. 

 
Chambre des représentants – Commission de la Justice – Projet de loi sur la lutte contre le terrorisme 
et la grande criminalité – 23 novembre 2005. 

 
Sénat belge – Commission des Affaires intérieures – La réglementation de la vidéosurveillance – 
22 novembre 2005. 

 
Participation à la rédaction de rapports d’expertise : 
 

Coordination et participation à la rédaction d’un rapport relatif à l’encadrement de l’usage de la 
vidéosurveillance sur le campus de l’Université du Québec à Montréal - Octobre 2013. 

 
Coordination et participation à la rédaction d’un rapport de la Ligue belge des droits de l’homme à la demande 
du Cabinet de la ministre de la Culture, de l’audiovisuel, de l’égalité des chances et de la santé en Communauté 
française sur le respect des droits humains par les opérateurs culturels subsidiés – Avril 2011. 

 
Participation à la rédaction du rapport réalisé par le Réseau UE d’experts indépendants en matière de droits 
fondamentaux (commentaires sous les articles 6, 47, 48, 49 et 50 de la Charte européenne des droits 
fondamentaux) – Novembre 2005. 

 
Participation à la rédaction du rapport réalisé par la Ligue belge des droits de l’Homme à destination du 
Comité des Nations Unies des droits de l’homme – Juin 2004. 

 
Coordination, rédaction et présentation à Genève du rapport réalisé par la Coordination des ONG contre la 
torture à destination du Comité des Nations Unies pour l’interdiction de la torture – Mars et mai 2003. 

 
Coordination, rédaction et présentation à Genève du rapport réalisé par la Coordination des ONG pour les 
droits de l’enfant à destination du Comité des Nations Unies pour les droits de l’enfant – Avril et mai 2002. 
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5.3. Prix, distinctions et marques de notoriété scientifique 
 
Août 2008 – Fonds national de la recherche scientifique – Prix Wernaers récompensant une initiative 
originale en matière de diffusion de la recherche scientifique (prix obtenu par le Centre de droit 
public de l’Université Libre de Bruxelles pour le site participatif Le droit public existe-t-il ?). 

 
Juin 2008 – Faculté de droit et de criminologie de l’Université Libre de Bruxelles – Prix Joseph 
Hubert Helsen récompensant un chercheur ayant démontré les meilleures aptitudes à la recherche 
scientifique. 

 
Mai 2002 – Concours Charles Rousseau de plaidoiries en droit international. Université Mc Gill de 
Montréal – Prix de la meilleure équipe et troisième prix du meilleur plaideur. 

 
5.4. Activités de coopération au développement 
 
Octobre 2000/avril 2002 :      Gestionnaire de projet au sein de l’ONG Alternative Sud – Bruxelles – 

Temps partiel 
 

Tâches : conception, suivi et évaluation de projets de coopération et développement, en ce compris des 
activités d’éducation au développement. Missions à l’étranger : Chili (projet de soutien aux coopératives 
agricoles) et Congo (programme de démobilisation des enfants soldats). 

 
5.5. Activités de vulgarisation 
 
Podcast scientifiques : 

 
Avec Julie Allard et Vincent Lefebve. Mise en place et supervision de l’antenne bruxelloise de la webradio 
Amicus Radio, créée dans le cadre d’un projet plus global Amicus Curiae qui vise à interroger les mutations 
du droit, de la justice et de leurs représentations dans nos sociétés contemporaines. Dans ce cadre, 
réalisation et enregistrement des émissions suivantes du cycle Les acteurs du droit : 
 

Émission 1: Émile Rousseau (inspiré du juge Émile Fourquet) dans Le Juge et l’Assassin de Bertrand 
Tavernier (France, 1976), http://radio.amicus-curiae.net/podcast/acteurs-droit-episode-1-juge-
lassassin-de-bertrand-tavernier/ 
 
Émission 2: Jean-Marie Fayard (inspiré du juge François Renaud) dans Le juge Fayard dit « Le Shériff 
» d’Yves Boisset (France, 1977), http://radio.amicus-curiae.net/podcast/acteurs-droit-episode-2-
juge-fayard-dit-sheriff-dyves-boisset/ 
 
Émission 3: René Linais, Jean Cournet, Maurice Tétaud et Michel Benon dans Section spéciale de 
Costa-Gavras (France/Italie/Allemagne de l’Ouest, 1975), https://radio.amicus-
curiae.net/podcast/section-speciale-de-costa-gavras/ 
 
Émission 4: Jeanne Charmant-Killman (inspirée de Eva Joly) dans L’Ivresse du pouvoir de Claude 
Chabrol (France/ Allemagne, 2006), https://radio.amicus-curiae.net/podcast/livresse-du-
pouvoir-de-claude-chabrol/ (avec Anne Lagerwall)u 
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Production, réalisation et animation de L’actualité en 3D. Une émission (60min) mensuelle de décryptage 
et d’analyse de l’actualité politique, économique et sociale, belge et internationale. En partenariat avec 
Radio Panik asbl (105.4 FM) et le Centre de recherche et d’informartion socio-politique de Belgique 
(CRISP). Depuis décembre 2017. Avec Jean Faniel et Cédric Istasse. 
http://www.radiopanik.org/emissions/lactualite-en-3d/ 
 

Articles à destination d’un public professionnel ou du grand public : 
 
Participation aux livrets d’information destinés aux Conseillers laïcs pénitentiaires. Centre d’action laïque. Hiver 
2019. 
 
Participation à la rédaction et à la coordination de la brochure « Vos droits en festival » éditée par la Liaison anti-
prohibitionniste. Printemps 2018. 
 
« Un pari sur l’intelligence des hommes ». Interview, Le Soir, 12 janvier 2018. 
« Le droit, une arme utile pour les mouvements sociaux et les groupes militants ? », Le recours au droit comme 
outil de lutte”, La Chronique de la Ligue des droits de l’homme, n° 181, oct. 2017, pp. 11-13. 
 
Participation comme expert au projet « Cartes d’identités ». Le Soir / ULB, 2016-2017. Analyse du cadre juridique 
belge relatif à l’état d’urgence. 
   
Avec Marie-Laurence Hébert-Dolbec(ULB/CDI), « La CPI face à ses victimes », La Revue Nouvelle, mars 2015, 
pp. 45-51. 
 
« La sécurité est l’affaire de tous et toutes. Et surtout de nous autres », SPUQ-Info, 293, Décembre 2013, pp. 4-
5. 
 
« Le service citoyen : quelle autorité compétente en Belgique ? », La Revue nouvelle, janvier 2012, pp. 89-96. 
 
« Un service qui garantit les droits fondamentaux en milieu carcéral : comment caresser la chèvre sans se prendre 
le chou ? », La Chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°144, juin/juillet 2011, pp. 9-11. 
 
« Sécurité… j’écris ton nom ! », La Revue nouvelle, février 2011, pp. 24-27. 
 
« La caméra de surveillance : entre fascination politique et déceptions pratiques », Journal indépendant et militant, 
janvier 2010, en ligne à l’adresse suivante : http://www.lejim.info/spip/spip.php?article76 et publié dans 
Les cahiers de l’éducation permanente, Dossier intitulé « (In)sécurités : enjeux, politiques et débats », Bruxelles, 2010, 
pp. 69-77. 
 
« Vidéo-surveillance : fausse bonne solution ? », Politique, octobre 2009, pp. 26-29 (avec P.-A. Perrouty). 

 
« Sécurité et liberté : prendre l’idée simpliste au sérieux », Politique, avril 2009, pp. 14-15. 
 
« La caméra de surveillance et les multiples images qu’elle nous renvoie », in L’état des droits de l’homme en 
Belgique. Rapport 2008, Bruxelles, Aden, 2009, pp. 23-37. 
 
« Des caméras dans les cellules : une fausse solution à un vrai problème ? », analyse en ligne sur le site de Télé 
Bruxelles : http://www.telebruxelles.net/portail/content/view/4943/321/ 
« De la responsabilisation des usagers à la déresponsabilisation des travailleurs sociaux », Bruxelles Informations 
sociales – BIS, n°159, juin 2008, pp. 28-34 et Politique, septembre 2008, n° HS9, pp. 36- 41. 
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« La quadrature du triptyque. Commentaires sur l’article 3 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme 
», La Chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°125, janvier/février 2008. 
 
« Caméras de sécurité : libertés surveillées », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°123, 
septembre/octobre 2007. 
 
« Quiz électoral : saurez-vous reconnaître la copie de l’original ? », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, 
n°116, juillet/août 2006. 
 
« Propriété intellectuelle : et si on rejouait aux pirates ? », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, 
n°114, mars/avril 2006. 
 
« Le droit pénal a-t-il un sexe ? », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°112, novembre/décembre 
2005. 
 
« La sécurité au niveau communal », fiche pédagogique pour le Mouvement Ouvrier Chrétien, novembre 
2005 (avec Marie-Sophie Devresse). 
 
« Compétence universelle : Total fait le plein ! », Journal du juriste, sept. 2005, n°44, pp 8-9. 
 
« La compétence universelle ou le tombeau des Danaïdes », Journal du juriste, avril 2005, n° 41, pp. 10-11. 
 
« La prison hors de son enceinte : des peines réellement alternatives ? », La chronique de la Ligue des droits de 
l’Homme, n°107, janvier/février 2005. 
 
« Comment (r)établir une relation de confiance avec la police ? », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, 
n°106, novembre/décembre 2004. 
 
« Politique d’immigration : sortir de l’impasse », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°104, juillet/août 
2004. 
 
« Accès à la justice : enfin des améliorations ? », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°103, mai/juin 2004. 
 
« Un comité de vigilance en travail social ? », Echo – AMA, mars 2004 et Agenda CBAI, juin 2004. 
 

 « Biomédecine et droits humains », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°101, janvier/février 2004. 
 
« La citoyenneté et son cadre juridique » ; « D’où viennent les droits politiques ? » ; « Les différents niveaux de 
pouvoir en Belgique » : fiches thématiques de la valise pédagogique « Pour une citoyenneté de résidence », éditée 
par la Coordination nationale d’action pour la paix et le développement (avec Anne-Catherine Focand). Janvier 
2004. 
 
« Vers une détention systématique de chaque demandeur d’asile ? », Deux droits d’info, octobre 2003. 
 
« Les centres fermés : examen de passage à Genève », Deux droits d’info, octobre 2003. 
 
« Les centres fermés, qu’est-ce que c’est ? », Deux droits d’info, octobre 2003. 
 
« Droit international et culture : état des lieux », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°98, juillet/août 
2003. 
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Note de lecture de Michel Vincineau (éd.), Le sida, stimulateur des discriminations. Actes du colloque  « Le droit, un défi 
au sida » des 8 et 9 décembre 1994, Bruxelles, Bruylant, 2002. Publiée dans La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, 
n°98, juillet/août 2003. 
 
Note de lecture de Sébastien Van Drooghenbroeck, La Convention européenne des droits de l’Homme. Trois années de 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme 1999-2001, Bruxelles, Larcier, Les dossiers du J.T., 2003. 
Publiée dans La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°98, juillet/août 2003. 
 
« Aide juridique : la situation est grave, quasi désespérée », Journal du Collectif solidarité contre l’exclusion, n°38, 
mai/juin 2003. 
 
« Bilan arc en ciel en droit des étrangers : effets d’annonce sans annonce des faits », La chronique de la Ligue des 
droits de l’Homme, n°97, avril/mai 2003. 
 
« La justice laissée en friche », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°97, avril/mai 2003. 
 
Coordination et rédaction de Et si on parlait de notre (in)sécurité, éd. Ligue belge des droits de l’Homme – 
section francophone, décembre 2002, 111p. 
 
« La Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse : bilan provisoire après un premier quinquennat », La 
chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°95, décembre 2002. 
 
Note de lecture de Daphné Bouteillet-Paquet (dir.), La protection subsidiaire des réfugiés dans l’Union européenne : 
un complément à la Convention de Genève ?, Bruxelles, Bruylant, 2002. Publiée dans La chronique de la Ligue des 
droits de l’Homme, n°94, septembre/octobre 2002. 
 
Note de lecture de Elisabeth Derriks et Karima Sbai, Droit des étrangers. Loi du 15 décembre 1980. Chronique de 
jurisprudence 1994-2000, Bruxelles, Larcier, Les dossiers du J.T., 2002. Publiée dans La chronique de la Ligue des 
droits de l’Homme, n°94, septembre/octobre 2002. 
 
Note de lecture de Véronique Douilliez et Mwajemo Nzeyimana, La Convention internationale relative aux droits de 
l’enfant en questions, Liège, Jeunesse et droit, 2002. Publiée dans La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°92, 
mai/juin 2002. 
 
« Asile : nos plus belles désillusions », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°93, mai/juin 2002. 
 
« Quelles missions pour les échevins de la sécurité ? », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°90, décembre 
2001. 
 
« Passer l’arme à droite », La chronique de la Ligue des droits de l’Homme, n°83, mai/juin/juillet 2000. 
 
Conférence à destination d’un public professionnel ou du grand public : 
 

19 novembre 2018 – Centre d’action laïque – Namur – Animation d’une conférence organisée dans le cadre des 
Journées nationales de la prison.  
 
26 octobre 2018 – Festival des Libertés – Bruxelles – Conférence : « Les droit humains. Au-delà de la Déclaration : 
70 ans après ». 
 
29 mars 2018 - Conférence « La critique des droits humains ». Cercle LIBREX. ULB. Exposé : « Un triple exemple 
de critique des droits humains au départ d’une expérience militante ». 
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17 mai 2017 – Section locale ECOLO Uccle - Conférence « La politique de sécurité locale : analyse et défis ». 
 
18 avril 2015 - Brussels International Fantastic Film Festival (BIFFF) – Conférence : « Les représentations du juge 
dans le cinéma de science fiction ». 
 
18 octobre 2014 - Festival des Libertés. Bruxelles - Conférence : « Tous des grenouilles ? Protection de la vie 
privée et nouvelles technologies ». 
 
11 février 2014 – Association des étudiants et des étudiantes en sciences de l’éducation de l’UQÀM 
– Montréal – Conférence sur la vidéosurveillance 
 
23 juin 2012 – Ligue belge des droits de l’Homme (section Verviers) – Verviers – Conférence/Ballade urbaine 
sur la vidéosurveillance 
 
23 mai 2011 – Barreau de Bruxelles & Ligue belge des droits de l’Homme – Bruxelles – Conférence sur le droit à 
la sécurité dans l’ordre juridique belge 
 
10 mai 2011 – Section locale ECOLO – Braine-le-château – Conférence sur la vidéosurveillance 
 
29 mars 2011 – Institut des filles de Marie – Bruxelles – Animation autour de la crise gouvernementale belge 
 
24 mars 2011 – Ligue belge des droits de l’Homme & Samarcande – Bruxelles – Animation autour des politiques 
locales de sécurité 
 
18 mars 2011 – Ligue belge des droits de l’Homme & Samarcande – Mons – Animation autour des politiques 
locales de sécurité 
 
18 février 2011 – Association des diplômés de l’Université Libre de Bruxelles – Bruxelles – Conférence 
sur le droit à la sécurité 
 
7 février 2011 – Mouvement réformateur – Mons – Conférence sur la vidéosurveillance. 
 
4 novembre 2010 – Mouvement ouvrier chrétien - La Louvière – Conférence sur la politique locale de sécurité 
 
18 octobre 2010 – Conseil communal de Manage – Conférence sur la vidéosurveillance. 
 
23 septembre 2010 – Barreau de Namur – Namur – Conférence sur le droit à la sécurité dans l’ordre 
juridique belge. 
 
22 octobre 2008 – Bruxelles Laïque – Bruxelles – Conférence sur les législations anti-terroristes. 
 
9 juillet 2008 – Association Générale des Journalistes Professionnels de Belgique - Bruxelles – Conférence 
sur les législations anti-terroristes 
 
17 avril 2008 – Locale ECOLO Ottignies – Louvain-la-Neuve – Conférence sur la vidéosurveillance 
 
3 avril 2008 – Mouvement ouvrier chrétien – Charleroi – Conférence sur la responsabilisation des usagers de 
services sociaux 
 
11 février 2008 – Conseil bruxellois de coordination socio-politique – Bruxelles – Conférence sur la 
responsabilisation des usagers de services sociaux 
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13 décembre 2007 – Ligue belge des droits de l’Homme & Comité de vigilance en travail social – Bruxelles – 
Conclusions générales du colloque consacré à la déontologie et la vie privée 
 
16 novembre 2007 – Ligue belge des droits de l’Homme (antenne Brabant wallon) – Waterloo – Conférence sur 
la vidéosurveillance 
 
14 novembre 2007 – Comité liégeois contre la vidéosurveillance – Liége – Conférence sur la société de surveillance 
 
6 novembre 2007 – Ligue belge des droits de l’Homme (section Namur) – Namur – Conférence sur la société 
de surveillance 
 
18 octobre 2007 – ATTAC BXL – Bruxelles – Conférence sur la vidéosurveillance 
 
16 octobre 2007 – Bureau des étudiants de la Faculté de droit de l’ULB – Bruxelles – Modération d’un débat 
sur la formation du gouvernement fédéral 
 
11 mai 2007 – Comité de vigilance en travail social – Bruxelles – Conférence sur les rapports entre droit et 
déontologie 
 
30 avril 2007 – Locale ECOLO Brabant wallon – Genval – Conférence sur les réseaux d’information de quartier 
et la vidéosurveillance 
 
4 avril 2007 – Ligue belge des droits de l’Homme – Bruxelles – Conférence sur la vidéosurveillance 
 
26 janvier 2007 – Comité de vigilance en travail social – Namur – Conférence sur les rapports entre droit et 
déontologie 
 
12 janvier 2007 – Groupe socialiste de la commune de Forest – Conférence sur la vidéosurveillance. 
 
29 novembre 2006 – Maison des jeunes de Louvain-La-Neuve – Conférence sur les politiques urbaines de 
sécurité 
 
27 novembre 2006 – Ligue belge des droits de l’Homme (section  Centre) – La Louvière – Conférence sur la 
vidéosurveillance 
 
23 novembre 2006 – Cercle du Libre Examen – Bruxelles – Conférence sur les législations anti- terroristes 
 
15 novembre 2006 – Ligue belge des droits de l’Homme – Bruxelles – Conférence sur la protection des droits 
fondamentaux 
 
30 octobre 2006 – Maison des jeunes de Louvain-La-Neuve – Conférence sur la vidéosurveillance 
 
2 octobre 2006 – Ligue belge des droits de l’Homme – Bruxelles – Conférence sur la hiérarchie des normes 
 
22 septembre 2006 – Comité de vigilance en travail social & Fédération des centres de services sociaux – 
Bruxelles – Conférence sur la déontologie du travail social 
 
27 octobre 2005 – Ligue belge des droits de l’Homme – Bruxelles  – Conférence sur l’article 12 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme 
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28 septembre 2005 – Ligue belge des droits de l’Homme – Bruxelles – Conférence sur l’analyse des discours 
d’extrême droite 
 
27 mai 2005 – Institut Emile Vandervelde – Bruxelles – Paneliste lors d’une journée d’étude sur la 
cyberadministration 
 
25 mars 2005 – Fédération des travailleurs sociaux de rue – Bruxelles – Conférence sur l’idéologie de la 
déontologie professionnelle 
 
13 décembre 2004 – Haute Ecole IESSID – Bruxelles – Conférence sur le droit à la rébellion 
 
3 décembre 2004 – Coordination des écoles de devoirs – Bruxelles – Conférence sur la déontologie 
professionnelle 
 
23, 24 et 25 avril 2004 – Ligue belge des droits de l’Homme – La-Louvière – Animation d’un atelier consacré à 
l’extrême droite 
 
6 février 2004 – Centre de coordination des travailleurs sociaux de la province de Namur – Namur 
– Conférence sur la déontologie du travail social 
 
15 janvier 2004 – Société de logement régional bruxellois – Bruxelles – Conférence sur la déontologie 
professionnelle 
 
5 septembre 2003 – Société de logement régional bruxellois – Bruxelles – Conférence sur les réseaux 
d’information de quartier 
 
26 août 2003 – Croix Rouge de Belgique – Wépion – Conférence sur les politiques belges et européennes 
en matière d’immigration 
 
16 mai 2003 – Maison des jeunes de Huy – Conférence sur le droit de vote des étrangers 
 
10 mai 2003 – Forum social belge – Bruxelles – Conférence sur la criminalisation des mouvements sociaux 
 
24 mars 2003 – Bruxelles accueil développement jeunesse extrascolaire – Bruxelles – Conférence sur le certificat 
de bonne conduite, vie et mœurs 
 
14 mars 2003 – Croix Rouge de Belgique – Marche – Conférence sur les politiques belges et européennes 
en matière d’immigration 
 
26 février 2003 – Croix Rouge de Belgique – Rendeux – Conférence sur les politiques belges et européennes 
en matière d’immigration 
 
31 janvier 2003 – Collectif contre le bannissement – Mons – Conférence sur la double peine 
 
28 janvier 2003 – Collectif contre le bannissement – Bruxelles – Conférence sur la double peine 

10 décembre 2002 – Collectif contre le bannissement – Bruxelles – Conférence sur la double peine 

7 décembre 2002 – Ligue belge des droits de l’Homme – La-Louvière – Animation et rapport d’un atelier sur la 
sécurité 
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3 décembre 2002 – Collectif contre le bannissement – Bruxelles – Conférence sur la double peine 

21 novembre 2002 – Collectif contre le bannissement – Bruxelles – Conférence sur la double peine 

4 novembre 2002 – Collectif contre le bannissement – Charleroi – Conférence sur la double peine 

25, 26 et 27 octobre 2002 – Ligue belge des droits de l’Homme – Borzée – Rapport de l’atelier consacré au 
droit au logement 
 
17 octobre 2002 – Groupe de recherche pour une stratégie économique alternative – Bruxelles – Conférence 
sur la protection des droits économiques et sociaux dans le cadre des accords bilatéraux sur les investissements 
 
27 août 2002 – Parti socialiste – Bruxelles – Paneliste lors d’un atelier consacré au sens de la sanction 
pénale 
 
21 juin 2002 – Coordination des ONG belges pour les droits de l’enfant – Bruxelles – Animation de l’atelier 
consacré au droit de vivre en famille 
 

Interviews et participations à des émissions radiotélévisées : 
 

Depuis 2002, fréquente présence médiatique (presse écrite, télévision, radio). Interviews, invitation lors de débats, 
cartes blanches, … Thématiques privilégiées : lutte contre le terrorisme, usage et développement de la 
vidéosurveillance, politiques locale et fédérale de sécurité, féminisme. 
 
VI       RESPONSABILITÉS LOGISTIQUES : 
 
6.1.1. Dans le cadre de l’enseignement et de la recherche 
 
6.1.3.   Organisation de congrès et colloques nationaux ou internationaux 
 
Membre du comité scientifique et organisateur du colloque international sur « La mobilisation du droit 
par les acteurs sociaux et la société civile / The Use of Law by Social Movements & Civil Society », 
Bruxelles, 22 et 23 mars 2018. ARC Stratigic Litigation. 
 
Membre du Comité organisateur du cycle de conférences du Centre de droit public intitulé La justice de 
classe à l’écran (4 conférences). Printemps 2017. 
 
Avec Jean Tignol (UCL/CRIDEP), organisation scientifique et logistique de la journée d’études 
organisée pour le compte du Centre d’études sur la police (CEP) intitulée Les sanctions administratives 
communales et leurs acteurs : un SAC de nœud ? Mons. 8 décembre 2016. 
 
Membre du G3 – Fédéralisme coopératif et gouvernance multi-niveaux (ULB-UdeM-Unige). 
Coordinateur du projet pour le Centre de droit public. Dans ce cadre, membre du Comité 
d’organisation de la rencontre tenue à Bruxelles les 21 et 22 mai 2015 et à Genève les 20 et 21 mai 
2016. 
 
Membre du comité scientifique et organisateur du colloque international intitulé Arrêts sur image. Les 
représentations du juge à l’écran organisé dans le cadre de l’Action de recherche concertée (ULB 2010- 
2015) Le juge, un acteur en mutation. Bruxelles. 13 et 14 mars 2015. 
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Membre du comité scientifique et organisateur du colloque international intitulé L’Empire du crime. 
Vers une analyse critique des processus internationaux organisé par le Centre d’études sur le droit international 
et la mondialisation (CÉDIM) à l’université du Québec à Montréal. 5-6 juin 2014. 
 
Membre du comité scientifique du colloque international intitulé Le juge est une femme. Une étude de la 
réalité et de la justification de la présence des femmes au sein de la magistrature organisé dans le cadre de 
l’Action de recherche concertée (ULB 2010-2015) Le juge, un acteur en mutation. Bruxelles. 7 et 8 
novembre 2013. 
 
Avec Bernard Francq (UCL) et Claude Bottamedi (CEP), organisation scientifique et logistique du 
colloque intitulé Le syndicalisme  policier  en débat. Centre d’études de la police. 19 septembre 2012. 
Gembloux. 
 
Organisation du colloque international intitulé Fédéralisme, environnement et intégration régionale. Regards 
croisés sur la Belgique et le Canada. Centre de droit public de l’Université Libre de Bruxelles et Centre de 
recherche en droit public de l’Université de Montréal. Sous la direction de Johanne Poirier et Marc 
Pallemaerts (ULB) et de Hélène Trudeau (UdM). Bruxelles. 29 et 30 septembre 2010. 
 
Avec Marie-Sophie Devresse (UCL/CRIDEP), organisation scientifique et logistique du colloque 
intitulé La vidéosurveillance. Entre usages politiques et pratiques policières. Centre d’études de la police. 16 
mars 2009. SPF Justice. Bruxelles. 
 
Avec Vanessa De Greef (ULB/CDI), organisation scientifique et logistique du colloque intitulé La 
marque rouge. Le casier judiciaire en questions. Ligue belge des droits de l’homme & Liga voor mensenrechten. 
24 octobre 2008. Maison des parlementaires. Bruxelles. 
 
Avec Vincent Chapaux (ULB/CDI), sous la direction d’Annemie Schaus (ULB/CDP), organisation 
scientifique et logistique du colloque intitulé 50 années d’application de la Convention européenne des droits de 
l’homme en Belgique. Entre ombres et lumières. Centre de droit public de l’Université Libre de Bruxelles. 
20 et 21 octobre 2005. Maison des Parlementaires. Bruxelles. 
 
Coordination des séminaires virtuels et interdisciplinaires Le droit public existe-t-il ? Janvier 2007-Juin 
2011. URL : http://dev.ulb.ac.be/droitpublic/. Avec les membres du Centre de droit public. 
 
Organisation d’un cycle de conférences sur la contractualisation du droit public dans le cadre du 25e 

anniversaire du Centre de droit public de l’Université Libre de Bruxelles. Novembre 2004/Juin 2005. 
Avec les membres du Centre de droit public. 
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6.2. Participation à l’administration de l’ULB  
 

6.2.1. Charges et mandats assurés dans les différentes instances de participation de l’ULB 

À l’Université Libre de Bruxelles : 

 Depuis 2014 : membre suppléant de la Commission de discipline du personnel de l’ULB 
2008-2012 : assesseur dans le cadre des élections du Conseil d’administration 
2004-2007 :     membre de la Commission de recours des refus d’inscription 

 2006 : membre de la Commission des inscriptions des étudiants étrangers 
2004-2005 : membre de la Commission d’appel du personnel 

 
À la Faculté de droit de l’Université Libre de Bruxelles : 

 
Depuis oct. 2018 :  Référent qualité pour la Faculté de droit et de criminologie 
 
Depuis janvier 2017 :  Secrétaire académique 

 
 Avril 2016 – Sept. 2018 :Coordinateur AEQES – Evaluation de l’enseignement  

 Sept 2014 - jan. 2017: secrétaire académique adjoint 

Sept 2014 – Oct. 2018 :   Président de la Commission TFE 
 

2011-2012 : chargé de mission pour la réforme de la récolte et l’analyse des avis pédagogiques 
 
2011-2012 : président de la Commission électorale 

2007-2012 :  secrétaire académique adjoint 
 
2006-2012 :     membre du Bureau de la faculté 

 
2004-2012 :      membre effectif du Conseil facultaire (représentant du corps scientifique)  
                        membre de plusieurs commissions facultaires 

 
1997-1999 :      délégué étudiant au Bureau des étudiants 

  membre de la Commission d’entraide sociale de la Faculté de droit 
 
Au Centre de droit public de la Faculté de droit de l’Université Libre de Bruxelles : 

 
2018- : directeur 
2007-2012 :    secrétaire scientifique 
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6.2.2. Autres 
 
À l’Université du Québec à Montréal : 

 
Sept. 2013 / Juin 2014 :          membre et secrétaire du sous-comité d’auto-évaluation du programme 

de Baccalauréat en droit du l’UQÀM 
 

représentant du Département des sciences juridiques au sein du 
Comité d’attribution des bourses de la Fondation 

 
Juin 2013/ Juin 2014 : secrétaire de l’assemblée départementale 

membre du Comité d’admission au Baccalauréat en droit 

Oct. 2012 / Juin 2014 : délégué syndical (SPUQ) du Département des sciences juridiques 

Juillet 2012 / Juin 2014 : membre du Comité de programme du baccalauréat en droit 
membre du Comité départemental d’appui à la recherche 

 
Mandats dans le secteur associatif (Bruxelles) : 

 
Au Service Droit des Jeunes de Bruxelles : 
2014 - … : président 
2007-2014 : trésorier 

 
A la Liaison antiprohibitionniste : 
2018 - … :  membre du Comité d’accompagnement 
 
À la Ligue belge des droits humains – section francophone : 
2010-2012 : membre du Conseil d’administration 
2004-2007 : membre du Conseil d’administration 
2003-2007 :     président de la Commission Justice & Sécurité 
2002-2007 :     membre du Comité éditorial de La chronique de la Ligue des droits de l’Homme 
1999-2000 :     stagiaire auprès du conseiller juridique 

 
Au sein de Radio Panik – 105.4 FM : 
2014 - … : membre du Conseil d’administration 
2010-2012 : membre du Conseil d’administration 
2005-2008 : membre du Conseil d’administration 
2004-2008 :   membre de la Rédaction 

 
Au sein du Comité de vigilance en travail social : 
2003-2010 : membre du Bureau de gestion (co-fondateur) 
2006-2009 : président 

 

 
A la Croix-Rouge de Belgique : 
2001-2005 :     membre de la Commission consultative en droit humanitaire 
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VII. Autres informations utiles 
 
Autre expérience professionnelle (non académique) : 

 
Avril 2002/octobre 2003 :      Conseiller juridique à la Ligue belge des droits de l’Homme  – section 

francophone – Bruxelles 
 

Tâches : expertise auprès d’instituts nationaux et internationaux de défense des droits humains, lobby politique, 
recours judiciaire, animation de groupes thématiques et locaux, encadrement de stages, contact avec les 
média, activités de diffusion et de promotion des droits humains. 

 
VIII. Brève présentation du (ou des) thème(s) de recherche. 

 
Contre la tendance à l’hyper-spécialisation académique, je développe des recherches variées portant sur des 
sujets diversifiés : la lutte contre le terrorisme, les politiques publiques de sécurité, la régulation du 
casier judiciaire ou encore la gestion des nuisances sonores. Sur le plan du droit institutionnel, les enjeux 
soulevés par la fédéralisation des politiques de sécurité et policières constituent un objet de recherche 
privilégié. D’un point de vue théorique, je m’intéresse particulièrement à la sociologie du risque (forgée par 
Ulrich Beck) et à la théorie des systèmes sociaux (développée par Niklas Luhmann). Récemment, j’ai développé 
une expertise particulière dans les approches critiques du droit (perspectives féministes notamment) mise 
à profit dans le cadre de recherches innovantes sur le droit et les mouvements sociaux. Je participe également 
aux différents projets collectifs menés depuis la Faculté de droit et de criminologie de l’ULB sur l’étude du 
droit et de la justice à travers leurs représentations dans la culture populaire (cinéma essentiellement). 
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